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Informations sur la 
santé et la sécurité au travail



DANGER: propriété d’un matériel, d’une substance, d’une méthode de travail, de
pouvoir causer un dommage

RISQUE: conséquence pour l’homme de l’exposition au danger.

NOTION DE RISQUE ET DE DANGER



PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PRÉVENTION (Article L.4121-2 du CdT)

1 Eviter les risques 

2 Evaluer les risques qui ne 
peuvent être évités 

3 Combattre le risque à la source

4 Adapter le travail à l’Homme 

5 Tenir compte de l’évolution de la 
technique 

6 Remplacer ce qui est dangereux 
par ce qui ne l’est pas ou moins

7 Planifier la prévention

8 Prendre des mesures de protection 
collective et leur donner la priorité 
sur les mesures individuelles

9 Former et informer le personnel

Prévention Individuelle
- bouchons d’oreilles
- lunettes de protection
- appareils de protection respiratoire
- systèmes d’arrêt des chutes

Prévention Collective
- balisage / déviation
- rambarde de sécurité
- aspiration de poussière
- insonorisation du local



Notion de prévention du risque:

PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PRÉVENTION

1. Evaluation du risque 2. Suppression du risque

3. Isolement du risque 
(protection collective)

4. Isolement de l’individu 
(protection individuelle)
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• Le chef d’entreprise est soumis à une obligation de résultat en matière de sécurité.
Cela implique qu’il doit mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour prévenir
les risques professionnels, protéger la santé physique et mentale de ses salariés y
compris les intérimaires. Il doit veiller, tout au long de l’activité (en atelier et sur
chantier), à la bonne mise en application des mesures de sécurité.

Responsable d’entreprise

• Tout salarié doit prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités,
de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées
par ses actes ou ses omissions au travail. Mais cela suppose que les salariés aient
été : - formés en matière de sécurité - informés des règles et des instructions à
respecter

• En cas de non-respect des consignes de sécurité imposés par le chef d’entreprise, le
salarié engage sa responsabilité et une faute grave peut être retenue contre lui.

Salariés

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE ET DES SALARIÉS



Le document unique

Il est introduit dans le 
Code du Travail par 

l’article R. 4121-1 qui 
oblige pour 

l’employeur de créer 
et de conserver un 

document 
transcrivant les 

résultats de 
l’évaluation des 

risques. 

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE

L’affichage obligatoire

Le Code du travail 
impose l'affichage 

obligatoire de 
différentes 

informations 
destinées aux salariés.
Toutes les entreprises, 
dès le 1er salarié, sont 

soumises aux 
obligations du code 
du travail et donc à 

l’affichage obligatoire.
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RETOUR INSPECTION DU TRAVAIL



Le document unique

Il est introduit dans le 
Code du Travail par 

l’article R. 4121-1 qui 
oblige pour 

l’employeur de créer 
et de conserver un 

document 
transcrivant les 

résultats de 
l’évaluation des 

risques. 

L’affichage obligatoire

Le Code du travail 
impose l'affichage 

obligatoire de 
différentes 

informations 
destinées aux salariés.
Toutes les entreprises, 
dès le 1er salarié, sont 

soumises aux 
obligations du code 
du travail et donc à 

l’affichage obligatoire.

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE



Affichage obligatoire

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE



Dotation EPI

Le responsable de 
l’entreprise doit 

fournir les EPI, les 
salariés doivent les 

porter

L’accueil sécurité

A la prise de fonction 
d’un nouveau salarié 

(CDD, CDI, intérimaire, 
stagiaire…) vous devez 

réaliser un accueil 
sécurité. 

Quel que soit son 
statut, l’accueil 

sécurité est 
obligatoire.

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE



Accueil sécurité
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Dotation EPI

Le responsable de 
l’entreprise doit 

fournir les EPI, les 
salariés doivent les 

porter

L’accueil sécurité

A la prise de fonction 
d’un nouveau salarié 

(CDD, CDI, intérimaire, 
stagiaire…) vous devez 

réaliser un accueil 
sécurité. 

Quel que soit son 
statut, l’accueil 

sécurité est 
obligatoire.



Dotation des EPI

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE



Contrôles périodiques

Exemple de contrôles 
à effectuer au 

minimum tous les six 
mois ou une fois par 

an

Le levage 
Les EPI 

Le contrôle électrique
Les extincteurs 

…..

Formations

Exemple de 
formations 

Habilitations 
électrique

CACES
Sauveteur Secouriste 

du Travail
Echafaudage

AIPR
….

Tous les deux ans ou 
tous les quatre/cinq 

ans

Visites médicales

LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE



LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE

Les visites médicales

• Pour les salariés non exposés à des risques particuliers :

- La visite d’information et de prévention initiale : Article R.4624-10 code travail
La visite d’information et de prévention dont bénéficie tout travailleur, doit être réalisée par un professionnel
de santé (médecin du travail, collaborateur médecin, interne , infirmier) dans un délai qui ne peut excéder trois
mois, à compter de la prise effective du poste de travail.

Pour les travailleurs de nuit et les moins de 18 ans la VIP doit être effectuée avant l’affectation au poste de
travail.

• Pour les salariés exposés à des risques particuliers :

- Le suivi individuel renforcé (article R.4624.21) code travail
Si le Médecin du Travail constate que le salarié est exposé à des risques particuliers pour sa santé ou sa
sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat du travail, le
salarié bénéficie sans délai d’un suivi individuel renforcé.



LES PRINCIPALES OBLIGATIONS DU RESPONSABLE

D’ENTREPRISE

La réforme se précise

• Archivage document unique :
La durée de conservation devra être, au minimum, de 40 ans.

• Visite de mi-carrière :
Visite de mi-carrière pour tous les salariés à 45 ans.

• Médecins de ville :
Le médecin de ville formé à la santé au travail pourra assurer certaines visites médicales auprès de salariés
affectés à un poste ne présentant pas de risque particulier.

• Passeport de prévention :
Toutes les formations suivies par le travailleur sur la sécurité et la prévention devront figurer sur ce passeport.
Ce document sera accessible via la plateforme « mon compte formation ».
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INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES DANS UNE

ENTREPRISE UTILISATRICE

Plan de prévention

Intervention d’une 
entreprise extérieure 
dans une entreprise 

utilisatrice

Permis de feu

Le permis de feu est 
établi dans un but de 

prévention des 
risques, contre les 

incendies occasionnés 
par les travaux par 

points chauds.

Chantiers où 
interviennent 

plusieurs entreprises 
en même temps et où 

il y a un CSPS

PPSPS



• Toute intervention d’une ou de plusieurs entreprises extérieures dans une
entreprise utilisatrice doit faire l’objet d’un accord entre les entreprises concernées,
dès lors que cette intervention est susceptible de générer des risques liés à
l’interférence entre les activités, installations et matériels présents sur un même lieu
de travail.

• Dans le but d’assurer le mieux possible la sécurité de l’ensemble des personnels des
entreprises utilisatrice et extérieure(s), aucune opération (travaux ou prestations de
services) ne pourra être ouverte sans :

➢l’inspection préalable commune des lieux de travail ;

➢l’établissement d’un plan de prévention.

Explication

INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES DANS UNE

ENTREPRISE UTILISATRICE



• Il est procédé, préalablement à l’exécution de l’opération réalisée par une entreprise
extérieure, à une inspection commune des lieux de travail, des installations qui s’y
trouvent et des matériels éventuellement mis à disposition des entreprises
extérieures.

• Il s’agit d’organiser et de coordonner les différents travaux en y intégrant les aspects
sécurité et santé au travail, notamment :

➢Définir les tâches à effectuer

➢Prévoir les effectifs prévisibles

➢Identifier et analyser les risques d’interférence et décider des mesures de
prévention (formations…)

➢Préciser les consignes de sécurité (permis de feu, procédures d’urgences…)

➢Préciser les sanitaires, vestiaires…

Inspection commune

INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES DANS UNE

ENTREPRISE UTILISATRICE



• Un plan de prévention doit être établi et faire l’objet d’un document écrit si :

➢L’opération effectuée par les entreprises extérieures dépasse un nombre total
d’heures de travail prévisible égal au moins à 400 heures sur une période
inférieure ou égale à 12 mois, que les travaux soient continus ou discontinus ;

➢l’opération comprend tout ou partie des travaux dangereux listés par l’arrêté du
19 mars 1993 (quelle que soit la durée prévisible de l’opération).

Le plan de prévention est tenu, pendant toute la durée de l’opération, à la disposition 
de l’inspecteur du travail et du contrôleur de la CARSAT.

Le plan de prévention

INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES DANS UNE

ENTREPRISE UTILISATRICE
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• Pont roulant

• Installation électrique

• Extincteur

• …

• Avoir les documents à disposition dans la centrale si les intervenants (internes et/ou
externes) souhaitent les consulter

Contrôles périodiques

INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES DANS UNE

ENTREPRISE UTILISATRICE



- Observations relevées :

RETOUR INSPECTION DU TRAVAIL



INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES DANS UNE

ENTREPRISE UTILISATRICE

Plan de prévention

Intervention d’une 
entreprise extérieure 
dans une entreprise 

utilisatrice

Permis de feu

Le permis de feu est 
établi dans un but de 

prévention des 
risques, contre les 

incendies occasionnés 
par les travaux par 

points chauds.

Chantiers où 
interviennent 

plusieurs entreprises 
en même temps et où 

il y a un CSPS

PPSPS



• Le permis de feu est un document obligatoire dépourvu de formalisme

• Il a pour objectif de prévenir tout risque d’incendie et d’explosion pouvant être
occasionné par des travaux dits par « points chauds », en contraignant les différents
intervenants à analyser les risques encourus et en établissant des mesures de
sécurité à mettre en œuvre avant, pendant et après les travaux

• Le permis de feu doit :

➢Être signé par le chef de l’entreprise utilisatrice (dans laquelle sont réalisés les
travaux), la personne désignée pour la sécurité et la surveillance, les intervenants
réalisant les travaux

➢Être conservé, à minima, pendant toute la durée des travaux. Il est fortement
conseillé de l’archiver afin de le conserver comme élément de preuve en cas de
sinistre.

Le permis de feu
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QUESTIONS, ÉCHANGES

Questions?



POUR ME CONTACTER :

Entreprise A3SO
Arnaud CHAUVIN

Consultant santé sécurité au travail
Habilité IPRP

Route d’Arette
64570 ARAMITS

06.79.45.70.71

arnaud.chauvin@a3so.com
www.a3so.com


